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j.A  E PRÉSENT  ANS  DU  PEUPLE, 

Dé  toutes  les  puiiïances  coali  fées  contre  la  France,  la  plus 
perfide  fans  doute  elf  l’Angleterre. 

Après  avoir  vaincu  les  unes,  fubjugué,  détruit  les  autres  , 
il  étoit  trop  jufte  de  rechercher  tous  les  moyens  d’abattre 
& de  vaincre  auffi  cette  orgueilieufe  iniulaire. 

Pour  y parvenir,  il  falloic  porter  nos  coups  fur  U vérita- 
ble bafe  de  la  puilfance. 

Cette  bafe  eli  fon  commerce. 

Attaquer  le  commerce  de  l’Angleterre  do;t  être  e effet 
ie  principal  objet  du  gouvernement  fiançais 
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Tons  les  pouvoirs  de  notre  République  doivent  fe  diriger 
vers  ce  bot  effentiel. 

Ce  n’eft  pas  une  vaine  gloire  & le  defir  de  prédominer 
cet  ennemi  implacable  de  la  France  qui  nous  déterminent 
à cette  entreprife. 

Elle  nous  eft  commandée  par  nos  plus  pretfans  befoins , 
8c  par  ceux  de  tous  les  peuples  commerçans  de  la  terre. 

Le  commerce  des  Anglois  , étendu  fur  toutes  les  îles , fur 
tous  les  continens , fur  toutes  les  mers , y eft  devenu  pref- 

quexclufif.  , . 

Avec  le  produit  de  ce  commerce  immenfe  ils  ftipendient 
contre  nous  les  armées  8c  les  rois. 

Seuls  ils  mettent  des  entraves  à la  paix  générale  de 
l’Europe  , & foulèvent  jufqu’au  fein  de  la  République  même 
des  factions  perfides. 

Cette  puiiïance  éphémère  du  commerce  des  Anglais  leur 
a fait  méconnoître  tous  les  principes  du  droit  des  gens , & 
violer  toutes  les  lois  les  plus  facrées  de  la  juftice  & de 
l'humanité. 

Leurs  projets  aufïi  atroces  quinfenfés  , leur  conduite 
dirigée  par  le  plus  abominable  machiavélifme  dévouent 
leur  gouvernement  à l'horreur  de  toutes  les  nations. 

Que  faut-il  donc  de  plus  pour  que  toutes  les  Nations 
deviennent  oftenfiblement  les  ennemis  de  ces  tyranniques 
dominateurs  ? Rien  autre  chofe  que  leur  conduite. 

C’eft  donc  à l’abaifiement  de  leur  puiiîance  purement 
commerciale  qu'il  faut  principalement  s'attacher. 

Nous  y parviendrons  en  attaquant,  comme  on  1 a dit , le 
commerce  anglais  dans  fa  fource  dans  fon  pcijjcigc  j dans 
fon  repos. 

La  première  attaque  appartient  à nos  guerriers. 

Les  deux  autres  font  du  reflort  de  la  légiilation. 

C’eft  dans  cet  efprit  qu'ont  été  rendues  diverfes  lois 

relatives  à cet  objet.  , 

Les  plus  importantes  , 8c  celles  fur- tout  dont  il  eft  ne- 
çeftaire  de  vous  entretenir  , font  les  lois  du  10  brumaire 
an  5 * & ni vôfe  an  6. 
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Celle  du  10  brumaire  a eu  pour  objet  d’empêcher  fin-» 
troduétion  en  France  de  t©us  les  produits  du  au  8c  des 
manufactures  anglaifes , de  favorifer  l induftrie  fiançai  Ce,  en 
lui  donnant  tous  les  développemens  donc  elle  eft  fufceptible. 
C’eft  ce  c]ue  dit  le  conjidérant. 

L’article  I€r.  de  cette  loi  porte  : 

«*  Que  l'importation  des  marchandifes  manufacturées  * 
» provenant,  foit  des  fabriques fjit  du  commerce  an- 
» glais  , eft  prohibée  , tant  par  terre  que  par  mer  5 dans 
a toute  l’étendue  de  la  République  françaife.  » 

L’article  II  difpofe  : 

» Qu’aucun  bâtiment  chargé  en  tout  ou  en  partie  def* 
» dites  marchandifes  , ne  pourra  entrer  dans  les  ports  de 
» la  République , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , à 
» peine  d’être  faifi  fur-ie-champ.  » 

L’article  III  excepte  de  l’article  précédent  , 

«c  Les  bâtimens  au  deffus  de  cent  tonneaux,  dont  la 
» nécefîité  de  la  relâche  fera  conftatée  par  les  règles  pref- 
» crites  j 8c  dans  ce  cas  le  capitaine  du  navire  eft  tenu 
» de  remettre  au  prépolë  des  douanes  le  manifefte  indi- 
» Catif  des  quantité  , qualité  8c  valeur  des  marchandifes 
» provenant  des  fabriques  du  commerce  anglais  qu’il  au- 
» roic  à fon  bord.  » 

L’article  IV  porte  : 

« Que  les  marchandifes  de  fabrique  anglaife  qui  fe  trou- 
» veront  dans  un  bâtiment  pris  fur  X ennemi  , ou  celles  qui 
>5  proviendront  de  confilcation  , feront  aftujetties  à Vert - 
» trepôt  & à la  réexportation  & ne  pourront  être  vendues 
jj  que  fous  ces  conditions . j» 

On  défîgne  par  l’article  V, 

<«  Les  marchandifes  réputées  provenir  de  fabriques  an- 
»j  glaifes  , quelqu’en  foit  l’origine.  » 

A dater  de  la  publication  de  la  loi  , l’article  VI  défend 
8c  prohibe  la  vente  de  toutes  marchandifes  anglaifes. 

Et  pour  d’autant  afTurer  l’effet  de  cette  prohibition , 
l’article  VII  ordonne  : 

À 2, 


« Que  tout  individu  qui  aura,  à quelque  titre  que  ce 
» fait,  des  objets  de  tabtiques  anglaises , foit  tenu  de  re- 
» mettre  , dans  les  trois  jours  de  la  publication  de  la 
» loi  , à i’adiïuniftration  manu  i pale  du  canon  dans  lequel 
» ils  font  dépofés  , un  état  dctaillééomeiïant  leur  quantité  , 
* qualité  & valeur.  * 

Les  articles  qui  fui  vent  font  relatifs  aux  précautions  à 
prendre  pour  la  réexportation  des  marchaudifes  anglaises , 
6c  aux  objets  provenant  des  fabriques  de  llnÿé. 

Je  ne  luis  encre  dans  ces  détails  , que  pour  vous  faire 
comioïtre  que  la  loi  du  i©  brumaire  , bafée  iur  des  prin- 
cipes de  fagefTe  5c  de  politique,  eft  purement  admmiftra- 
nve  5 6c  que  fon  objet  principal  & abfolu  a été  d’empê- 
cher l’importation  en  France  des  marchand  Fs  anglaîfes  , 
à peine  contre  les  contrevenans  dé  coiififcation , amende  6c 
emprifonnemenr. 

La  loi  dont  je  viens  de  faire  Fanalyfe  , a été  fume  de 
celle  du  26  brumaire  a a 5,  ponant  : 

ce  Que  ! s objets  dont  l’entrée  n’a  été  prohibée  que  par 
s?  la  loi  précédente,  expédiés  pour  France  dans  des  navires 
» actuellement  arrivés^dans  les  ports  de  la  République  , ou 
«*  qui  arnveroienr  avant  le  %o  frimaire  Lavant , ne  feront 
99  psa  fujets  à la  faille  5c  confifcation  prononcées  par 
»?  ladite  loi  ; à la  charge  par  les  citoyens  auxquels  ces  ob- 
>3  jets  font  adrelfés  d’en  palier  déclaration  au  bureau  des 
»,  douanes  , 6c  d’y  dépoFr  les  connodiemens  avant  1 ar- 
»»  rivée  defdi  es  bâti  mens.  » 

Le  délai  accordé  jufqu’au  2.0  frimaire  a été  prorogé  par 
une  autre  loi  du  19  frimaire  jufqu’au  20  nivofe  fuivant. 

Enfin  le  19  pluviôfc  an  5,  ef  encore  intervenu  une 
autre  loi  , contenant  des  modifications  à celle  du  îo  bru- 
maire précédent. 

L’article  IV de  cette  loi  du  19  pluviôfe,  porte: 

a Que  les  objets  prohibés  par  la  loi  du  10  brumaire , 
53  chargés  dans  les  ports  neutres  ou  alliés , ne  font  pas  fujets 
s>  a la  confifcation  d mais  feulement  à l'entrepôt  ou  à la 


« réexportation  ; s'il  efi  établi  par  pièces  authentiqua  que 
« les  mvires  qui  les  contiennent , nont  pu  arriver  en  France 
» avant  le  20  nivôjc  dernier , fuit  à caufe  de  la  diftance 
j»  du  lieu  du  chargement  , fait  par  accident  de  mer  léga- 
99  iement  conftaté.  » 

Rien  de  plus  jufte  fans  doute  qu’une  pareille  difpcfition  ; 
iî  le  bâtiment  portant  des  marchandises  angiaifes  dans  les 
ports  de  France  , eft  inftruit  de  leur  prohibition  avant 
' d'être  arrivé  à fa  deftination  , alors  il  y a contravention 
à la  loi , & la  confiscation  eft  acquife.  Dans  le  cas  con- 
traire , il  y a Seulement  lieu  â la  réexportation  des  mar- 
chandises. 

Vous  voyez,  repréfentans  du'  peuple,  que  toutes  ces 
lois  Se  tiennent , s’identifient  les  unes  avec  les  autres  , 
8c  que  leur  texte  , comme  leur  efprit  , eft  toujours  de 
bannir  de  l’intérieur  de  la  République  les  marchandises  pro- 
venant du  cru  8c  des  fabriques  anglaifes. 

Pour  arriver  â ce  but,  on  voit  également  qu’elles  on: 
pris  toutes  les  précautions  8c  toutes  les  mefures  de  fagefie  , 
de  prudence  & de  juftice  pour  ne  pas  nuire  aux  intérêts 
généraux  du  commerce. 

Mais  les  mefures  prifps  par  ces  lois  n’ont  pas  paru  Suffi  - 
Santés. 

Les  vues  du  gouvernement  Se  Sont  portées  plus  loin. 

H a penSe  qu'une  loi  plus  Sévère  que  les  précédentes , 
pouvant  comprimer  plus  sûrement  le  commerce  anglais  , 
devenoit  indifpenfable. 

# C’eft  dans  cer  efprir , de  par  ces  motifs  , que  fur  le 
meftage  du  Direâoire  exécutif  du  1 5 ni vofe  an  6,  eft  in- 
tervenu la  loi  au  29  du  même  mois , dont  voici  les 
difpo  (irions  : 

« Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  îe 
» rapport  d’une  commiftion  Spéciale  Sur  le  meftàge  du 
s»  Diretftoire  exécutif,  du  1 5 nivofe,  relatif  aux  marchandises 
»?  anglaifes; 

« Confidérant  nue  l’intérêt  de  la  République  exige  les 

1 a i £> 
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« mefures  les  plus  promptes  contre  tous  les  navires  qui  en 
3>  feroient  chargés  , 

>3  Déclare  qu’il  y a urgence. 

33  Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil prend  la  ré- 
» foiution  fuivanre  : 

Art.  Ier.  » L’état  des  navires  , en  ce  qui  concerne 
33  leur  qualité  de  neutre  ou  d’ennemi , fera  déterminé  par 
»3  leur  cargaifon  ; en  conféquence  tout  bâtiment  trouvé  en 
» mer,  chargé  en  toutou  en  partie  de  marchandifes  pro- 
33  venant  d’Angleterre  ou  de  fes  pofleflions  , fera  déclaré 
» de  bonne  prife  , quel  que  foiu  le  propriétaire  de  ces 
» denrées  ou  marchandifes. 

IL  3»  Tout  navire  étranger  qui  , dans  le  cours  de  fa 
* traverfée  , fera  entré  dans  un  port  d’Angleterre,  ne  pourra 
» être  admis  dans  un  port  de  la  République  françaife  , 
» que  dans  la  nécefiité  de  relâche  , auquel  cas  il  fera  tenu 
s»  de  forcir  dudit  port  auflicôc  que  les  caufes  de  fa  relâche 
» feront  ce  liées.  »> 

Vous  connoilfez,  citoyens  repréfentans , le  mefTage  , & 
vous  avez  remarqué  que  la  |loi  y ell  abfolumenc  con- 
forme. 

Nos  corfaires  qui  s’étoient  répandus  fur  les  mers  y ont 
fait  une  grande  quantité  de  prifes ,,  foit  de  vaiileaux  fran- 
çais 8c  amis  que  de  neutres  ou  alliés. 

Ces  prifes  ont  donné  lieu  â des  réclamations , & à des 
conteftacions  portées  dans  les  tribunaux,  ou  quelques-unes 
d’entre  elles  ont  été  diversement  jugées. 

Je  n’entrerai  pas  , repréfentans  du  peuple  , ni  dans 
détail  de  ces  conteftations , ni  dans  le  mérite  des  réclama- 
tions qui  ont  été  faites  , non  plus  que  dans  celui  des 
faits  qui  peuvent  les  motiver  : cela  eft  étranger  â la  million 
que  vous  nous  avez  confiée  ; ce  feroit  d’ailleurs  vous  re- 
péter inutilement  ce  dont  vous  avez  acquis  la  connoilTance 
par  la  multitude  d’écrits , pour  8c  contre,  qui  ont  été  diftri» 
pués  aux  membres  du  Confeil. 

Mais  ce  que  je  dois  vous,  dire , ç’eft  que  la  nature  de 
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ces  conteftations , les  principes  qui  en  font  inféparabîes , Sc 
l’application  des  lois  d’où  dérivent  ces  principes , ont  telle- 
ment fixé  l’attention  <5 c la  juftice  du  tribunal  de  cafiation  , 
qu’il  a cru  devoir  préfenter  fes  doutes  & fes  incertitudes 
au  Confeil  des  Cinq- Cents  dans  une  pétition , que  vous 
connoifiez  fans  doute  , mais  qu’il  me  paroît  indifpenfable  de 
vous  remettre  fous  les  yeux.  La  voici  : 

•<  La  feétion  des  requêtes  du  tribunal  de  cafiation  croit 
» devoir  foumettre  à la  fagefie  du  Corps  législatif  la  dé- 
» cifion  de  deux  queftions  importantes  qui  fe  font  éle- 
« vées  dans  les  tribunaux  , fut  la  manière  d’entendre  & 
« d’exécuter  la  loi  du  2.9  nivofe  an  6 , concernant  les  prifei 
” maritimes. 

» On  s’eft  demandé  d’abord  à compter  de  quel  jour  les 
» prifes  * faites  en  exécution  de  cette  loi , dévoient  être 
» jugées  légitimes  ? toutes  celles  qui  ont  été  faites  depuis 
w le  jour  où  elle  a été  publiée  , qui  eft  le  jour  même  où  elle 
» a été  rendue  , font-elles  valables  ? ou  bien  faut-il , pour 
» qu’elles  foient  jugées  valides,  qu’il  fe  foit  écoulé  , entre  là 
» prife  & le  départ  du  navire,  un  intervalle  de  temps  fufïifant 
» pour  qu’il  foit  à préfumer  que  le  capitaine  du  vaifieau 
* avoic  connoifiance  de  la  loi  avant  de  mettre  à la  voile  ? 

» En  reculant  jufqu’à  ce  dernier  terme  l’époque  de  la 
« validité  des  prifes , on  peut  appréhender  de  jeter  le  dé- 
» coiiragemenc  parmi  nos  corfaires , & de  favorifer  la 
» fraude  des  Anglais,  mafquée  fous  pavillon  neutre,  qui 
» ne  manqueraient  jamais  de  fuppofer  que  le  départ  de 
» leur  vaifteau  a eu  lieu  avant  le  29  nivofe  dernier. 

» Mais  d’un  autre  coté,  ne  doit-on  pas  craindre  d’ex- 
» citer  les  plaintes , foit  des  nations  neutres , foit  des  na- 
» lions  alliées  & réunies  avec  nous  contre  l’Angleterre? 
» Eft-il  jufte  de  faire  exécuter  contre  les  unes  & les  autres 
une  loi  rigoureufe,  avant  qu’il  foit  pofiible  qu’elles  en 
» aient  eu  connoiiTance  ? Faudra-t-il  déclarer  de  bonne 
» prife  un  vaifieau  hollandais  ou  efpagnol^  & toute  fa 
» cargailon , parce  qu’il  fe  trouvera  chargé  de  quelques 
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^ armes  d’étoffe  anglàife , lorfqu’il  fera  prouvé  que  ce  na^ 
» vire  eft  parti  à une  époque  où  il  étoit  évidemment  im- 
r>  poilibîe  qu’il  connût  la  loi  Ôc  le  rifque  auquel  il  s’ex- 
» pofoit , ou  même  à une  époque  où  la  loi  n’etoit  pas 
« rendue  ? 

» Enfin  , pour  que  la  loi  dût  être  ainfi  exécutée  , ne 
»>  faudroit-il  pas  quelle  l’eût  ordonné  par  une  difpofition 
« précife  ? Cette  queftion  a été  plusieurs  fois  foumife  au 
» Directoire  par  le  mi  ni  lire  de  la  juftice,  confuîté  lui- 
» même  par  des  commi flaires  du  pouvoir  exécutif  près  des 
« tribunaux  Le  Directoire  , après  un  mur  examen,  a penfé 
» que  la  loi  ne  s’étant  pas  expliquée  fur  l’époque  à laquelle 
« devoit  commencer  fon  exécution  , il  n’y  avoit  d’autre 
î’  règle  à fuivre  que  celle  qu’indiquent  l’équité  naturelle  ôc 
» notre  conflitution , qui  veut  qu’aucune  loi  n’ai:  un  effet 

rétroaéfif^  & comme  il  pouvoir  y avoir  lieu  foulent  de 
» douter  fi  , depuis  le  29  nivôfe  jufqu’au  départ  d’un  na- 
s>  vire  appartenant  à une  puilfance  neutre  eu  alliée  , il 
« s’étoit  écoulé  allez  de  temps  pour  que  l’on  pût  préf umer 
« que  la  loi  étoit  connue  dans  îe  port  du  départ , il  a pris 
» un  arrêté  portant  qu’il  lui  en  feroit  référé  par  fes  com- 
>>  miliaires  près  les  tribunaux,  toutes  les  fois  qu’il Veleveroit 
£ des  doutes  fur  ce  point  de  fait. 

j>  Il  eft  aifé  de  fentir  de  quel  poids  eft  la  décifion  du 
» DireCioîre  dans  une  matière  qui  touche  de  fi  près  à nos 
a relations  extérieures.  Nos  rapports  diplomatiques  font 
>9  du  reflort  immédiat  du  gouvernement;  c’eft  lui  feul  qui , 
*5  par  fa  correspondance  avec  les  miniftres  des  puiflances 
« étrangères  , peut  bien  juger  fl  telle  mefure  ne  pomroit 
»3  pas  être  regardée  comme  une  violation  du  droit  des  gens, 
« Ôc  entraîner  une  rupture  entre  îa  République  françaife  & 
» fes  alliés  , dans  un  moment  fur-tout  où  la  France  paroîc 
» être  menacée,  par  l’effet  des  intrigues  du  cabinet  britan- 
» nique,  d’une  nouvelle  coalition  formée  contr’elle. 

» S’il  étoit  vrai  cependant  que  le  lépiflateur  lui- même 
» fe  fût  expliqué  fur  Fepoque  à laquelle  la  loi  du  29  ni* 


9 

» vôfe  doit  être  exécutée , le  refpeét  dû  à fadécifîon  feroit 
” évanouir  cous  les  douies. 

” Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , en  pafTant  à l’ordre  da 
» jour,  dan,  fa  féance  du  27  vendémiaire  dernier,  fut  la 
» pétition  de  quelques  armateurs  en  courfe,  paroîr  avoir 
» voulu  annoncer  que  , faisant  fon  opinion,  la  loi  du  29 
» mvofi  doit  être  exécutée  , à compter  du  jour  même  où 
».  elle  a été  rendue.  Mais  quelque  refpechble  que  fait  cette 
» opinion  , peut  elle  fuppiéec  au  filence  abfolu  de  la  loi, 
>*  qui  ne  (s  forme  que  par  le  concours  des  délibérations 
»»  lucceflives  des  deux  Confeils  ? S’agit-il  feulement  de  la 
»»  manière  d’expliquer  & d'entendre  un  article  de  la  loi  dont 
» e fins  eu  oblcur  011  plutôt  ne  s’agit  il  pas  d'ajouter  à 
»>  a loi  une  difpol-tion  nouvelle,  qui  auroit  pour  objet  de 
» lui  donner  un  effet  exorbitant  de  droit  commun  ? 

» Nous  femmes  doue  forcés  de  le  dite  : la  difficulté  nous 
» paroi t fublifttr  toute  entière  , & il  nous  femble  qu’elle 
» ne  peut  ctre  levée  que  par  une  décilion  du  Corps  lé- 
» gmatif.  » r 

l.a  loi  follicitée  par  le  tribunal  de  calTation  a été  longue- 
menr  5c  fortement  agitée. 

Des  opinions  di  ver  les  ont  été  tnanifeftées  fur  cet  obier 
important.  J 

Plu fieurs  projets  de  réfolution  ont  été  nréfenrés  , ajournés, 
rejetes. 

i *ies  Cinq-Cents  s’eft  enfin  déterminé  à adopter 

la  reiolurion  du  4 du  préfent  mois  J qui  eit  celie  qui  vous 
occupe  en  ce  moment.,  oc  que  vous  avez  foumife  â i examen 
d une  commiüon  dont  io  fuis  l’organe. 

La  réfolution  dont  il  s agit  eft  conçue  en  ces  termes: 

« Le  Confeil  des  Cinq  Cents , confïdérant  qu’il  eft  ïnf- 
))  tant  de  ne  laifik  aucun  prétexte  de  retarder  l’époque  où 
»>  la  loi  du  29  nivofe  an  6 , expiimant  les  lignes  & ca- 
” raéteres  auxquels  on  doit  reconnoîcre  l’ennemi  de  na- 
* vires  chargés  de  marchandifes déclarées  fainlfables  par  la 
« loi  du  10  brumaire  an  5 , a dû  être  exécutee. 

Rapport  par  G orne  au,  ^ 5 


» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiftioiî  a penfé  que  les  motifs  d’urgence , tels 
qu’ils  font  énoncés , prêtant  à la  loi  du  29  nivôfe  un  fens 
êc  des  exprelîions  qui  11e  s’y  rencontrent  pas , dévoient  être 
modifiés  Sc  rédigés  en  ces  termes  : 

e<  Confidérant  qu’il  eft  mitant  de  ne  laider  aucun  pré- 
3»  texte  de  retarder  l’époque  où  la  loi  du  29  nivôfe  an  6 
3»  a dû  être  exécutée  9 

>3  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

» Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
33  réfolution  fuivante  : 

33  La  loi  du  29  nivôfe  $n  6,  relative  aux  repréfailles 
3»  contre  rennemi , ne  contenant  aucun  délai  ni  fufpenfioii 
>»  accordés  aux  puiftances  étrangères  ni  aux  habitans  de  leur 
3ï  états , a dû  être  exécutée  du  jour  de  fon  infertion  au 
3»  au  bulletin  des  lois.  » 

Vous  voyez  , repréfentans  du  peuple  , à quoi  fe  réduit 
la  queftion  foumife  à vos  méditations  , & qui  maintenant 
fixe  les  regards  de  l’Europe  entière. 

La  loi  du  29  nivôfe  a-t-elle  pu,  a t elle  dû  être  exécutée 
du  jour  de  fon  infertion  au  bulletin  des  lois , ou  au  con- 
rraire  fon  exécution  n’a-r-  elle  dû  commencer  qu’après  avoir 
été  connue  officiellement  dans  les  divers  départemens?  Voilà 
une  première  queftion. 

Les  vaiiïèaux  pris  Sc  qui  étoient  en  mer  avant  l’exiftence 
de  la  loi , ceux  mis  en  mer  avant  qu’elle  pût  leur  être 
connue  j peuvent-ils  être  atteints  par  les  difpofitions  de  cette 
loi  ? C’eft  une  queftion  fecondaire. 

Sur  le  point  de  la  publication  des  lois  nous  avons  des 
règles  immuables. 

Ces  règles  font  les  lois  mêmes. 

Il  en  exlfte  deux  fur  cette  matière. 

La  première  , c’eft  notre  immortelle  conftitution  de 
’an  o. 

La  fécondé,  c’eft:  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4. 

Voici  ce  que  porte  l’article  i3o  de  La&e  conflitutionneh 


J3 


1 1 

« La  publication  de  la  loi  «5c  des  a êtes  du  Corps  légis- 
latif tft  ordonnée  en  la  forme  buvante  : 

« Au  nom  de  la  République  françaife  > le  Dirt&oire 
* ordonne 'que  la  loi  ou  faite  légillatif  lera  publié,  exécuté, 
» 8c  qu’il  fera  muni  du  fceau  de  la  République.  » 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  4 porte  : 

« Art.  Ier.  Auffiioc  qu  une  loi  ou  un  aile  du  Corps  lé- 
» giflatif  fera  revêtu  des  formes  de  publication  preferites 
» par  la  conftitution  , le  nüniftre  de  la  juffice,par  ordre 
» du  Di  rr  itoire  exécutif , le  fera  imprimer  8c  publier  fans 
» retard  dans  un  bulletin  officiel , a moins  que  l’envoi  raa- 
» nulcrit  n’en  fait  ordonné  par  le  Corps  léfifatif^  8:  dans 
»?  ce  dernier  cas  le  bulletin  contiendra  l'intitulé  de  la  loi, 
» Ce  bulletin  fera  intitulé  Bulletin  des  Lois  8c  con- 
s>  tiendra  les  lois  8c  les  a êtes  du  Corps  législatif,,  ainfi  que 
ss  les  proclamations  8c  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif 
» pur  afîurer  l’exéclmon  des  lois. 

Art.  IV.  » Immédiatement  après  i’impreffion  , le  biillerirn 
s»  8:  le  feuilleton  feront  adrejfés  par  le  minifre  de  la  juf- 
33  tice  aux  prèfdens  des  adminijîrations  départementales  & 
» municipales , au  préfident  du  bureau  central  , dans  ics 
33  municipalités  an-dedus  de  cent  mille  anies , au  préfiienc 
» du  tribunal  de  cadàtion  aux  préfidens  des  tribunaux 
» civils , correctionnels  8c  de  commerce , aux  préiidens  8c 
J3  accufateurs  des  tribunaux  criminels , aux  juges  de-paix , 
j3  aux  • ambajfadeurs  , 'aux  envoyés  ; & aux  Xbnfuls  de  la 
w B épub  tique. 

Art.  V.  * Le  minière  de  la  juftice  les  fera  pajfer  en 
J3  meme  temps  aux  autres  minières  , à fs  commijfaires  près 
*3  les  tribunaux  , à leurs  fnbftituts , à fes  comrniffaires  près 
33  les  admi  ni  (tracions  départementales  8c  municipales. 

Art.  VI.  »3  il  les  fera  parvenir  également  j ans  délai  aux 
33  commiffitirès  - ordonnateurs  8c  ordinaires  des  guerres,  aux 
» chefs  d’état- major  8c  d’admi.niftradon  maritime  : Il  les 
w adrejjèra  auffi  a chacun  des  membres  du  Corps  légillatif. 
Art.  XL  3)  En  coniequence  de  la  préfeme  loi , il  ne  fers 
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» plus  fait  de  publication  des  lois  par  leéhire  publique , 
s»  par  réimpreïïion  ni  affiche  , ni  à Ion  de  trompe  ou  de 
» tambour,  en  aucun  département  aux  fiais  delà  Républi- 
3»  que  , fi  ce  n’eft  lorfque  ces  formalités  feront  expreffément 
35  ordonnées  par  un  arricle  de  la  loi. 

Art.  XXL  » Néanmoins  les  lois  & a&es  du  Corps  légif- 
» latif  obligeront  d ns  l’étendue  de  chaque  département 
» du  jour  auquel  le  bulletin  officiel  où  ib;  feront  contenus 
95  Cra  diflnbué  au  chef-  îeu  du  département.  # 

Telles  font  les  formes  preferites  pour  la  publication  des 
lois. 

Celles  qui  n'ont  pas  été  revêtues  de  ces  formes  ont- 
elles  pu  s’exécuter  ? peuvenr-elles  valider  ce  qui  a été  fait 
avant  ou  après  leur  exiftence  ? La  négative  lemble  être 
écrite  dans  la  loi  même. 

Comme  on  le  voit  , la  fimple  infertion  au  bulletin  ne 
fnfïït  pas.  Il  faut  que  la  toi  ait  été  connue  par  l’envoi  officiel 
aux  autorirés  conftituées. 

Or,  que  demande  aujourd’hui  la  réfolutîon  préfentée  à 
votre  fandtion  ? Elle  dit  que  la  loi  du  29  nivôfe  a dû  être 
exécutée  du  jour  de  fon  infertion  au  buUerin. 

Mais  fi  la  fimple  infertion  au  bulletin  ne  remplir  pas 
les  formes  voulues  pat  la  conftitution .&  par  la  loi  du  12 
vendémiaire  an  4 ? U loi  du  29  nivôfe  n’a  ni  dû  ni  pu 
s’exécuter- 

Et  en  effet,  fi  l’état  des  navires,  en  ce  qui  concerne  leur 
qualité  de  neutres  ou  d’ ennemis , doit  être  déterminé  par  leur 
cargaifon , à qui  cette  détermination  eft  eile  re:ervée  ? Elle 
eft  réfervée  aux  magiftrats  revêtus  de  ce  pouvoir  par  l’auto- 
rité publique. 

Or  les  magiftrars  qui  doivent  juger  de  la  légitimité  de 
la  prife , ont  T pu  exécuter  la  loi  du  29  nivôfe  , Ôz  déter- 
miner l’état  des  navires  capturés  en  ce  qui  concerne  leur 
qualité  de  neutre  ou  d’ ennemi  , du  jour  de  1 infertion  de  cette 
Joi  au  bulletin  ? C’eit  ce  qu’on  ne  penfe  pas. 

lis  u’ont  pu  le  faire  dans  aucun,  de  nos  département 


maritimes  ; encore  moins  dans  les  ports  de  mer  des  puif- 
fances  étrangères  où  ia  République  a des  confiai:»  de  des  agens 
diplomatiques. 

I!s  n’onr  pu  appliquer  la  loi  du  29  nivôfe,  fans  en  avoir 
en  préalablement  une  connais nce  officielle. 

Cette  forme  inséparable  du  droit  public  eft  auffi  impéra- 
tive qu’incontefiable. 

Ainli , jufqu’au  moment  de  cette  connoilTance  officielle  , 
les  juges  n’onr  pu  déterminer  la  qualité  de  neutre  ou  d’ ennemi 
q -e  conformément  aux  lois  antérieures,  c’dt  à dire,  par  les 
rôles  d’équipage  livres  de  bordj  conges,  &c. 

Ce  quj  rend  encore  la  queftion  plus  importante  fous 
tous  les  rappoits  , c’ell  la  priîe  des  vai'Jeanx  qui  etoient 
en  mer  avant  i’exifrence  de  la  loi  , ôc  de  ceux  qui  écoient 
également  en  mer  avant  que  cerie  ioi  pût  leur  être  connue. 

Pour  ecartcr , s’il  droit  poffible  , les  formes  voulues  ôc 
fi  exprefiement  preferi tes  par  la  confiitution  & par  la  loi 
du  12  vendémiaire  an  4 > on  a prétendu  que  cette  queftion 
fe  decidoic  par  le  texte  de  ia  loi  du  10  brumaire  : & voici 
la  raifon  qu’on  en  donne. 

Je  copie  le  rapport  de  la  coirmiffion  du  Confeil  des 
Cmq-Cenrs. 

“ Jufquau  29  nivôfe  ^ on  navoit  pris  de  précaution  pour 
v V exécution  de  la  loi  du  10  brumaire  que  fur  le  terri  - 
» toire  de  la  République  : à cette  époque  on  étend  ces 
y»  précautions  y & la  loi  du  10  brumaire  s*  exécute  fur  toutes 
>»  Us  mers. 

>y  Ainfi  la  loi  du  29  nivôfe  qui  ne  faifoit  que  de  donner 
* plus  détendue  à V exécution  de  celle  du  io  brumaire 
» ne  toit  donc  quune  fuite  néceffiaire  de  celle-ci  j cétoït 
» toujours  la  loi  du  10  brumaire  qui  s3 exécutait  fur  mer 
« comme  fur  terre.  Tm  loi  du  29  nivôfe  n etoit  _,  en  quelque 
s»  forte } quun  manifecle  d3 exécution  d'une  loi  antérieure  ; ma- 
» nifejle  qui  aurait  eu  la  meme  force  légale  par  un  fimplt 
> arreté  du  Directoire.  » 

11  n’écoir  guère  poffible  que  ce::e  opinion  reflat  fana 


réponfe  : au/Tî  a-t-elle  été  fortement  combattue  ; 8c  on  ne 
voie  pas  que  les  raiforts  8c  les  principes  qu’on  lui  a ©ppofés 
ai-m  été  détruits.  (1) 

On  ne  peut  , en  effet  appliquer  la  loi  du  10  brumaire 
& en  étendre  les  d'fpofitions  hors  les  cas  qui  y font  for- 
mellement exprimés. 

Cr  la  loi  du  10  brumaire  n’a  eu  pour  objet  que  de 
défendre  & interdire  l’introdadHon  en  France  des  mar- 
chardïfes  angLùjes  : Ion  exécution  étoïc  circonfcnte  au  ter- 


ritoire & aux  douanes  de  la  République. 

Elle  n apporte rt  aucun  obftacle  aucune  gène  , aucune 
entra ve  a la  liberté  des  tranfports  8c  au  commerce  mari- 
time des  neutres , amis  Ôc  alliés. 

Mais  la  loi  du  29  nivôfe  a des  cara&ètes  8c  des  difpo- 
iîtions  bien,  différent. 


O loi  de  rigueur  qui  apprend  â tontes  les  nations 

commerçantes  que  le  gouvernement  français  regardera 
comme  vaifîèanx  ennemis  tous  ceux  qui  feront  chargés  en 
tout  ou  en  partie  de  ma  rebâti di Tes  anglaifes,  8c  qui , comme 
tels,  feront  fuîis  8c  eonfifqués , ainfî  que  la  totalité  de  leur 
chargement. 

Il  eft  bien  clair  que  ces  deux  lois  diffèrent  éflentielie- 
j^ênt  ’ ün-  de  l’autre  , quoiqu’elles  aient  emr’elles  une  forte 
cl*  analogie.  ' 

Comment  donc  elFïl  podible  de  ne  confidérer  la  loi 
du  2,9  nivôfe  que  comme  un  mode  d'exécution  de  celle 
du  10  brumaire  an  5 , êc  d’en  conclure  qu'il  a fufH 
pour  fon  exécution  de  la  feule  infertion  au  bulletin  ? 

Mais  ni  la  confhtuüon  ni  la  loi  du  12  vendémiaire 
£n  4 ne  font  de  difxinéHon  : elles  veulent  que  toutes  les 
f us  en  général  fuient  publiées  , parce  que  toutes  doivent 
être  connues  pour  appeler  a leur  exécution  ceux  quelles 
ipumertent  à leur  empire. 


V oyez  les  opin  ons  c'e  do?  collègues  Labroujle  & Ludatx 
tant  par  cet  or-; et  que  fur  lu  réfol  u lion  es  elle -même. 
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« Dans  un  gouvernement  républicain  , dit  MonÇefquieu , 
3>  il  elt  de  la  nature  de  la  conflituticu  que  les  juges 
» fuivent  la  1 ttre  de  la  loi.  Il  n’y  a pas  de  citoyen  contre 
» qui  on  puiiTe  interpréter  une  loi,  quand  il  s’agit  de  fes 
» Biens , de  fon  honneur  ou  de  fa  vie.  » 

Et  comment  les  rnagiftrats  peuvent:  - ils  appliquer  une 
loi  qui , d’un  côté  , ne  leur  a pas  été  tranfmife  offi- 
ciellement , & qui  , de  l’autre  , ne  s’eft  pas  expliquée 
fur  l’époque  à laquelle  devoir  commencer  fon  exécution? 

Vous  avez  vu  , repréfenrans  du  peuple  , par  la  pétition 
du  tribunal  de  cafïation  , que  la  queftion  a été  pluiîeurs 
fois  foumife  au  Directoire  , &:  qu’après  un  mur  examen , 
le  Directoire  a penfé  que  la  loi  ne  s"é tant  pas  expliquée 
fur  l’époque  à laquelle  devoir  commencer  fon  exécution  , 
il  n’y  avoit  d’autre  règle  à fuivre  que  celle  qu'indiquent 
V équité  naturelle  & notre  conjlitution  ^ qui  veut  qu  aucune 
loi  nuit  un  effet  rétroafiifj  paroles  pleines  de  fige  fie  Ôc 
de  juftice*  & y comme  il  pouvait  y avoir  lieu  f auvent  de 
douter  Ji  > depuis  le  29  nivôfe  jujquau  départ  d’un  navire 
appartenant  à une  puiffance  neutre  ou  alliée  il  s’étoit 
écoulé  aj]e^  de  temps  pour  que  ton  put  préfumer  que  la  loi 
étoit  connue  dans  le  port  du  départ  le  Directoire  a pris 
un  arreté  portant  quil  lui  en  feroït  référé  par  fes  commiffaires 
près  des  tribunanx  ^ toutes  les  fois  qu’il  s’éleveroit  des 
doutes  fur  ce  point  de  fait , 

D’un  antre  côté,  le  Directoire  exécutif,  confulté  par  le 
conful  général  de  Gênes,  prend  une  déeifion  fur  le  rapport 
du  miniftre  , par  laquelle  il  eft  dit  que  ce  conful  & tous  les 
autres  agens  diplomatiques  jugeroient  d’après  les  lois  qui 
leur  auroient  été  envoyées  jufquau  moment  de  la  capture . 

Ainh  le  filence  de  la  loi  j 

Les  ordres  du  Direétoire  aux  agens  diplomatiques  de 
s’en  référer  aux  feules  lois  qu’ils  auroient  reçues  lors  de  la 
capture  ; 

Son  arrêté  pour  que,  dans  le  doute , les  différens  tribunaux 
lui  en  référaient  : 
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Tout  eft  conféquent,  tout  eft  jufte , tout  eft  fage  dans 
les  réponfes  & dans  les  meiures  prifes  par  ie  gouvernement* 

On  peut  donc  inférer  de  cette  férié  d’âdes  très  explicatifs 
de  la  loi  , qu’elle  étoic  foutnife  , pour  Ion  exécution , aux 

formes  prtfcrites. 

Contre  tout  cela  on  a oppofé  les  anciennes  lois  , no- 
tamment la  fameufe  ordonnance  de  1681  , chef-d’œuvre  de 
légiflation. 

Votre  commhîion  a parcouru  ces  lois,  Sc  ce  qu’elle  y a 
remarqué,  c’eft  iQ.  un  très-grand  iefped  pour  les  amis  Ôc 
alliés;  2°.  beaucoup  de  changemens  dans  la  iurifprudence , ôc 
dans  l'application  des  lois , qui  n’a  ças  toujours  été  faite  par 
les  tribunaux  conftitués  pour  connoitre  clés  prifes , parce  que 
chaque  guerre  ayant  fon  objet , fes  motifs , fa  caufe  , il 
étoit  fou  vent  indifpenfable  que,  par  des  vues  politiques, 
les  gouvernement  modifiât  ou  fufpendît  même  l’eftec  de 
la  loi  ; 3°.  d’exceilens  matériaux  pour  la  confedhon  d’un 
code  nouveau , bafé  fur  un  nouvel  ordre  de  chofes  ôc  fur  les 
principes  de  notre  canftitution. 

Mais  elle  n’y  a rien  trouvé  qui  puifle  fuppléer  aux  formes 
dont  la  loi  du  29  nivofe  n’a  pas  été  revêtue. 

Arrêtée  par  un  obftacle  aulii  paillant , la  loi  du  29  nivofe 
en  rencohire  un  fécond  bien  plus  infurmoncabie  encore.  Je 
veux  dire  la  rétroactivité» 

Tous  les  efforts  réunis  ne  la  garantiront  pas  de  ce  vice. 

La  conftitution  parle,  ôc  nous  devons  l’écouter  dans  un 
refpedtueux  lilence. 

« Aucune  loi , ni  criminelle  ni  civile , ne  peut  avoir  d’effet 
» rétroatftif  ».  ( Article  XI V des  Droits . ) 

Mais,  a-t-on  dit,  l’exécution  rétroa&ive  eft  une  chimère . 
Et  pour  le  prouver  on  a d’abord  parlé  d’une  prife  faite 
avanc  la  déclaration  de  guerre  à l’Angleterre,  ôc  déclarée 
bonne  fous  l’ancien  gouvernemenr. 

On  trouve  en  effet  au  tome  Ier.  du  code  des  prifes,  pag.  2 1 8, 
un  arrêt  du  confeil , du  premier  juin  1 702 , qui  déclare  bonnes 
des  prifes  faites  fur  des  Anglais  ôc  des  Hollandois , de  même 
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que  fi  e’Ies  a voient  été  précédées  par  une  déclara  tien  de 
guerre;  mais  par  quels  motifs?  parce  que  les  Anglais  dr 
les  Hollandais  a voient  commis  des  adtes  d’hoftilité  > & cjuil 
ctoir  née  eff aire  de  repouffer  la  force  par  la  force. 

Quand  ces  motifs  n’aurôieut  pas  exillé,  un  abus  peut  1 
en  aurorifer  un  autre  ? 

L’abus  der  règles  & la  violation  des  lois  n’ont  jamais  pu 
fervir  d’exemple. 

On  a en  fui  te  ciré  l’article  128  de  la  confUtution  , qui 
porte  : 

a Le  Dire&oire  exécutif  fait  fceller  de  publier  les  ! :s 
» & les  autres  aébesdu  Corps  légiflatif,  dans  les  deux  jours 
35  après  leur  réception. 

Mais  cela  peut-il  fit  (Ere  ? cet  article  n’eft-ii  pas  in  répa- 
rable de  l’article  i3o,  qui  preferit  la  forme  dans 'laquelle 
la  publication  doit  être  faite,  & de  la  loi  organique  du 
12  vendémiaire  an  4 fut  l’envoi  officiel  des  lois  à routes 
les  autorités  conflituées. 

Or , la  preuve  la  plus  démonftrative  , que  les  formes  n’ont 
pas  été  remplies  quant  à la  loi  du  29  nivofe  , c’tfl  la  réso- 
lution même  foumife  à votre  fanébion. 

Cependant  on  vous  propofe  aujourd'hui  de  l’affranchir 
de  ces  formes. 

Mais  de  deux  chofes  l’une  : ou  elle  n’en  ëtoît  pas  fuf- 
certîble,  &.  alors  la  rélolurion  étoît  abfolument  fuperfiucg 

Ou,  comme  toutes  les  autres  lois,  elle  étoit  foumife 
a ces  formes,  de  dans  ce  cas  la  réfolution  peut -elle  être 
adoptée  ? 

Enfin  on  a cherché  à faire  remonter  l’exécution  de  la 
loi  contre  les  neutres  au  temps  de  la  déclaration  de  guerre 
faire  à l’Angleterre. 

Les  neutres , a-t-on  dit , loin  de  garder  le  caractère  de 
neutralité  envers  la  France , en  abufent  ouvertement  pour 
favoriCr  le  commerce  des  anglais.  Non  - feulement  ils 
môfquenc  leurs  p..* volons , mais  encore  ils  fe  prêtent  par 
tous  les  moyens  à l’inHucnce  de  cette  nation  perfide  qui . 
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cherche  â s’emparer  du  commerce  de  toutes  les  autres 
nations. 

Où  en  fammes-nous , fe  demande  le  rapporteur  des 
» Cinq-Cents,  à l’égard  de  l’Angleterre  & des  puijjdnccs 

* neutres  , relativement  à la  courfe  maritime  ? » 

La  réponfe  à cette  queftian  eft  bien  (impie. 

Quant  à TAngieterre,  nous  formnes  en  un  état  de  guerre 
implacable  & defirnélif , par  toutes  forces  de  moyens,  de 
fou  commerce  dominateur. 

A l’égard  des  neutres  , nous  femmes  fur  la  foi  de  nos 
rraités  , qu’il  faut  refpecler  : le  droit  des  gens , la  juftice  , la 
loyauté  , la  faine  politique  le  demandent. 

C’eft  aufîl  la  profedion  de  foi  du  rapporteur  des  Cinq- 
CeiTts  , lk  voici  comme  il  s’exprime  : 

« Les  principes  de  la  France  monarchique  & fur  tout  de 
m-  la  France  républicaine  , ont  toujours  été  de  refpecier  la 

* propriété  des  puiffances  neutres  , comme  de  fixer  V étendue 
yy  des  relations  qu’elles  peuvent  avoir  avec  fies  ennemis 
9»  fans  bleffsr  la  neutralité . Le  gouvernement  français  s’efi 
» ptimïpa! emeni  attaché  à concilier  les  égards  qu  il  ctoit 
» hmpojjîble  de  refufer  à la  neutralité , avec  les  moyens  de 
» garantie  que  l’intérêt  national  rendait  néce faites.  >? 

î)e  ces  principes  fi  vrais  , le  rapporteur  cherche  à rap- 
procher les  temps  pâlies  des  ci  rcon  fiances  particulières  de 
la  gueire  athielle,  & fur  tout  de  celle  que  nous  avons  dé- 
datée  avec  tant  de  juftice' -au  commerce  anglais. 

Lâ-defîiis  j,  il  cite  Va!iu  , qui  parle  des  précautions 
tardives  prifis  par  la  France  pour  empêcher  les  moyens 
que  trouvaient  les  ennemis  de  continuer  leur  commerce  à la 
faveur  de*  pajfe  ports  des  puiffances  neutres  dont  ils  abufoienty 
fait  à leur  ïnfçu  , foit  par  collufion  ou  intelligence  fterète . 

Sans  doute  il  pouvoir  régner  des  abus  , comme  le  dit 
Yalin  ; il  y en  a eu  de  tout  temps  : de  tout  temps  on 
a mafqué  les  paviliems  & les  chargemens. 

Mats  quelle  conféquence  fondée  en  peut-on  tirer  à l’é- 
gard des  prifes  qui  viennent  d’être  faites  des  vaifTeaux 
français , neutres  , amis  &:  alliés  ? 
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Quelle  différence  dans  les  temps  & les  circonftances  ! 

Du  temps  de  Valin  & même  depuis  , jufques  à la  fin 
de  la  guerre  d’Amérique,  le  pavillon  français  balançoit 
fur  les  mers  la  marine  anglaife. 

La  mer  étoit  couverte  de  corfaires  français  qui , fous  la 
protection  d’une  marine  militaire  , inquiétoient  6c  défoloient 
le  commerce  anglais  8c  celui  des  autres  nations  avec  les- 
quelles la  France  étoit  en  guerre. 

Alors  les  Anglais  , hors  d’état  d’accorder  d leurs  flottes 
marchandes  des  convois  fréquens  pour  ne  pas  diflemmer 
leurs  forces,  recherchoient  les  fecours  8c  la  commodité  de 
quelques  pavillons  mafqués  pour  cultiver  au  moins  les  bran- 
ches de  leur  commerce , que  les  lois  de  leur  pays  leur 
permetroient  de  faire  par  navires  étrangers  ; car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  par  la  nature  des  lois  anglaifes 
fur  la  navigation  , il  y a un  très- grand  nombre  de  bran- 
ches de  commerce  qui  , même  en  temps  de  guerre  , ne 
peuvent-être  cultivées  que  fous  pavillon  anglais , tel  que  le 
commerce  de  lTnde  & des  colonies  anglaifes  , ainfi  que 
l’importation  en  Angleterre  de  marchandées  étrangères  ou 
de  pays  qu’elles  viennent. 

Tout  cela  eft  prefcrit  par  leur  a&e  de  navigation , dont 
ils  fe  gardent  bien  de  violer  les  conditions.  D'où  il  réfulte 
évidemment  que  le  commerce  anglais , fous  pavillon  neutre  , 
eft  toujours  extrêmement  reftreint,  même  lorfque  la  force 
des  circonftances  oblige  cette  orgueilleufe  nation  d’y  avoir 
recours. 

11  n’en  étoit  pas  de  même  des  Efpagnols  , des  HoU 
landais  8c  autres  nations  avec  Jefqueiles  la  France  a été 
fucceflivement  en  guerre  , parce  que  leurs  lois  maritimes , 
différentes  de  celles  de  l’Angleterre  , leur  permettoient  de 
fe  prévaloir  fans  aucune  difficulté  des  pavillons  mafqués, 
8c  c’efl  d eux  fur-tout  que  s’appliquoient  les  obfervations 
de  Valin. 

Dans  la  guerre  préfente,  tout  a changé  de  face;  nous 
jfaYons  d faire  qu’au  cgmmerce  anglais; 


Mais  fa  marine  n’a  d’autre  occupation  que  do  bloquer 

nos  ports. 

Elle  protège  efficacement  fes  flottes  marchandes  qui , 
efcqrtées  par  des  forces  impofantes,  bravent  laéhvité  ôc 
la  valeur  de  nos  corfaires. 

Voulez  vous  fur  ce  point  de  vérité  une  démonftration 
fans  réplique  ? confultez  le  thermomètre  le  plus  fur  dans 
cette  matière. 

L’aifurance  fur  les  navires  neutres  pour  la  France  eft  à 
2,5  & 3o  pour  cent  , tandis  que  l’on  allure  fur  pavillon 

anglais  a 2 6c  3 pour  cent. 

A uffi  plus  d’exportation  poffible  de  nos  produits , qui  fe 
font  avilis  faute  de  débouchés  au  grand  dommage  de 
notre  agriculture  Se  de  notre  induftrie. 

Plus  d’importation  poffible  de  matières  premières  pour 
alimenter  nos  manufaftures  8c  pour  nos  approviüonnemens. 

Pius  d’aéhvité,  de  mouvement  dans  nos  ports  : le  commerce 
y eft  paralyfé. 

De-là  eft  réfultée  la  chute  8c  la  ruine  d’une  foule  de  mai- 
fons  de  commerce  , de  faillites  &z  de  banqueroutes  qui  fs 
font  manifeftées  fur  tous  les  points  de  la  République. 

Nous  fourmes  réduits  aujourd'hui  à faire  venir  par  terre 
8c  à grands  frais  les  objets  indifpenfables  qui  en  raifon 
de  la  difficulté  des  tranfports  3c  du  défaut  de  commerce , 
nous  coûtent  plus  du  double  que  fl  le  commerce  maritime 
etoit  praticable. 

En  calculant  cet  excédent  de  dépeufe  pour  nous  3c  l’avi- 
liflement  de  nos  propres  produits  , notre  perte  eft  immenfe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  , comme  on  a cherché  à le  faire , 
kvS  pavillons  mafqués  avec  les  véritables  neutres . Les  pre- 
miers doivent  être  conflfqués  comme  fraudeurs  ou  comme 
propriété  ennemie.  Peu  importe  à leur  égard  de  quel  temps 
iis  font  entrés  eu  mer,  comment  3c  à quelle  époque  la 
loi  doit  leur  être  appliquée.  Ils  fon  1 fraudeurs  , cela  luffic  > 
leur  prife  eft  légitime  Si  con  ormeaux  lois. 

lyiais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  véritables  neutres j des 
Amis  & des  alliés  arborant  les  pavillons  de  leurs  fouverains 


& de  leurs  puïffances  : eux  font  fous  la  fauve -gai  de  des 
traités  du  droit  des  gens  de  de  la  proreétion  des  lois. 

J a foi  des  traités  ejl  fainte  & facrée  entre  les  nations  dont 
elle  ajjure  le  falut  & le  repos  (1). 

Pénécré  de  ces  principes,  notre  gouvernement  les  a rigou- 
reufement  obfervés. 

Toujours  fidel  à fes  conventions  politiques  ,ilen  a rempli 
les  conditions. 

Si  quelques  rois  parjures  ont  violé  les  leurs , iis  en  font 
punis,  vous  connoillèz  leur  fort;  ils  Pont  mérité. 

N’imitons  pas  les  Anglais,  qui  ne connotiïent  aucun  frein, 
qui  abulenc  de  tout , qui  violent  de  prophanent  les  droits 
les  plus  facrés. 

Mais  il  faut  ufer  de  repréfailles.  Oui , envers  nos  enne- 
mis déclarés  : c’eft  le  droit  de  la  guerre;  il  faut  repoufllr 
la  force  parla  force;  mais  fouîmes- nous  en  guerre  avec 
la  Suède.,  le  Dannemark,  Hambourg  (?,)  ? Non.  Sommes- 
nous  en  guerre  avec  la  Prulle  , PEfpagne , la  Hollande  ? 
Non.  Leurs  traités  de  paix  font  fous  nos  yeux. 

Pourquoi  donc  avons-nous  pris  leurs  vaifteaux  ? pour- 
quoi nous  aliéner  ces  puiifances  & donner  lieu  a des  récia  - 
marions  de  à des  plaintes  ? 

Ces  amis,  neutres  & alliés  , tranquilles  fur  la  foi  de  leurs 
traités,  &:  pleins  de  confiance  dans  le  droit  des  gens  , 
parcourant  les  mers  de  n’ayant  à craindre  que  les  écueils  , 
la  fureur  des  vents  de  des  flots,  ont-ils  pu  croire  qu’ils 
trouveroient  des  dangers  bien  plus  inévitables  dans  la  rencontre 
des  vaifteaux  que  jufqu’à  ce  moment  ils  regardaient  comme 
des  frères  de  des  amis  ? 

C’eft  néanmoins  ce  qu’il  ont  éprouvé. 

Sans  doute  aucune»  nation  neurre , amie  de  alliée  ne 


(1)  Vatteî,  liv.  a,  chap.  1 5. 

(2)  11  y a un  traité  de  commerce  Sc  de  marine  avec  Hambourg, 
du  premier  avril  1769,  que  Ton  croit  avoir  élé  reconnu  par  îe 
Directoire  en  fan  5. 
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peut  fe  plaindre  des  précautions  du  gouvernement  & de 
nos  lois  reftri&ives  du  commerce  anglais. 

Mais  quand  ces  nations  neutres  , amies  & alliées  ont- 
tlies  dû  fe  tenir  pour  averties  de  notre  raifon  de  guerre 
contre  ce  commerce , & de  s’abftenir  des  tranfports  qu’ils 
faifoient  fous  la  foi  du  droit  des  gens  accoutumé  ? 

Convenons-en  de  bonne  foi  j ni  les  nationaux,  ni  les 
neutres , ni  les  amis  & alliés  n’ont  pu  refpeéter  cette  loi 
de  guerre  contre  les  tranfports  des  marchandées  anglaifes 
avant  qu’elle  exiftât  , avant  qu’elle  fût  connue,  avant  qu’elle 
eût  été  manifeftée. 

L’intérêt  commun  de  l’Europe  demandoit  que  le  com- 
merce réciproque  ne  lût  pas  arrêté  dans  tous  fes  paflages 
& dans  tous  les  repos. 

Chaque  peuple  a fes  befoins  phyfiques  ou  induftriels  : 
il  ne  peut  les  Satisfaire  <]ue  par  le  fecours  du  commerce , 
qui  contribue  au  bien  commun  de  toutes  les  nations. 

C’eff  fur  ccs  bafes  que  repofe  le  droit  des  gens. 

Ne  nous  écartons  donc  pas  des  règles  qu’il  preferit  à 
tous  les  peuples  civiiifés , de  que  la  nature  appelle  pour 
fe  prêter  de  mutuels  fecours. 

En  attendant  que  nous  pui (lions  proclamer  l’entière 
liberré  du  commerce  & des  mers,  faifons  en  forte  que 
les  neutres  , les  amis  & les  alliés  trouvent  fur  nos  côtes 
& dans  nos  ports  sûreté , bonne  foi  , prévenance  & ga- 
rantie contre  les  détentions  auxquelles,  de  toute  part,  une 
erreur  pouvoit  les  expofer. 

jA  infi  le  principe  de  notre  guerre  contre  le  commerce 
anglais  fera  juftifié  par  l’exception  même  que  tout  iollicite 
ici  en  faveur  des  vai (féaux  chargés  avant  la  connoiuance 
& même  l’exiftence  de  la  loi  du  29  nivôfe. 

Comme  on  fa  déjà  dit,  les  maux  caufés  a notre  com- 
merce & à notre  induftrie  ne  peuvent  fe  difïîmuler. 

Mais  les  rejfources  font  immenfes  che ^ une  nation  féconde 
en  inventions  y dont  le  territoire  vaile  & fertile  eft  , dans 
tous  les  genres  , fulceptible  des  plus  riches  de  des  piu§ 
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immerifes  prod  liftions.  Avec  de  tels  avantages  , nous  par- 
viendrons facilement  à opérer  la  reftamation  de  notre  com- 
merce & de  notre  indultrie. 

La  France  embraffe  & tient  toutes  les  relations  politiques 
de  l’Europe. 

Elle  a de  ce  côté  la  plus  haute  comme  la  plus  jufte 
fuprématie. 

Un  jour  viendra  où  elle  pourra  réduite  la  dominatrice 
des  mers  à la  puiffance  qui  lui  convient,  à une  puüîince 
purement  commerçante. 

Nous  lui  ôterons,  comme  l’a  dehré  l’abbé  Raynal,  cette 
efpèce  de  monarchie  des  mers,  en  redonnant  à chaque 
Etat  maritime  la  liberté,  la  puiffance  qu’il  a droit  d’avoir 
fur  l’élément  qui  l’environne. 

Il  ne  faut , pour  opérer  ce  grand  événement , qu'une 
marine  digne  de  la  République  françaile. 

Confidérez  l’état  de  toutes  les  puiffances  de  l’Europe  , 
leurs  forces  , leurs  reffources,  leur  Situation  topographique, 
& vous  jugerez  facilement  qu’il  n’y  en  a aucune  que  l’Angle- 
terre ait  à craindre. 

Celle  quelle  a toujours  redoutée , & la  feule  qu’elle  puilTe 
redouter  en  effet,  ceft  la  France. 

Liiez  les  écrits  politiques  de  cette  nation  fur  le  com- 
merce, vous  y verrez  percer  de  toutes  parts  fes  inquiétudes 
fecrètes  fur  le  commerce  & la  marine  française  ; fou  ambi- 
tion , fajalouiie  toujours  conftamment  foutenue  de  nos  pro- 
grès dans  les  arts  & i’induftrie. 

Ceft  dans  cet  efprit  dominateur  qu’il  faut  rechercher 
& que  réfide  depuis  tant  de  liècles  cette  inimitié  qu’a 
toujours  confervée  contre  nous  cette  Carthage  moderne  , 
mais  qui , malgré  fes  efforts  , fera  un  jour  fubjuguée  pat 
la  nouvelle  Rome. 

Que  faut-il  faire  dans  notre  état  aftuel  ? 

Ce  n’eft  pas  de  fermer  nos  ports , comme  on  a cherché 
à le  faire  enrendre. 

Cette  mefure  impolitique  ne  pourroit  que  nous  être 
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fiinefte  , & ne  fetoit  qu’accroître  la  puiflaace  de  nos  en- 

nerois. 

En  attendant  que  la  paix  répande  Tes  heureufes  influences 
furt  tout  le  genre  humain  , confervons-la  au  moins  entre 
nos  amis  & nos  alliés. 

Nous  pourrons  encore,  je  n’en  doute  pas  , voir  la  confiance 
renaître,  le  crédit  fe  propager  , les  relations  fe  rétablir  , les 
communications  fe  multiplier  , les  arts  6c  l’induftrie  revenir 
habiter  leur  pays  natal , l'agriculture,  riche  de  fes  produits, 
devenir  plus  riche  encore,  Ôc  fe  procurer,  par  le  moyen 
du  commerce  , des  débouchés  qui  lui  font  néceffaires  pour 
aller  fatisfaire  les  befoins  des  autres  peuples. 

Enfin  , dans  toutes  les  opérations  commerciales  , il  y a 
un  flux  ôc  un  reflux  , V importation  6c  l exportation  i 6c  quoi- 
que deux  puiflances  foienc  en  guerre,  elles  ne  s’en  procu- 
rent pas  moins  ce  qui  leur  efl  nécellaire  pour  leurs  befoins 
refpeélifs  par  les  communications  quelles  lavent  ménager  6c 
entretenir  avec  leurs  amis  Ôc  allié 

Sans  doute  nui  Français  ne  fera  allez  lâche  , allez  en- 
nemi de  fa  patrie  pour  prêter  fa  voix  en  faveur  de  nos 
perfides  ennemis  : mais  aufîî  quel  feroit  le  légiflateur  allez 
foible  pour  n’ofer  pas  dite  la  vérité  lorfqu’eîle  a pour  bafe 
le  refpeét  pour  ies  lois , l'intérêt  générai  8c  le  falut  de  la 
patrie  ? 

La  majorité  de  votre  com million  , compofée  de  nos 
collègues  Garar , Lecouteulx  , Cretet  , Perée  6c  moi , efl: 
d avis  que  le  Coafeil  ne  peut  adopter  la  réfolutien. 


A FARId , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviale  an  7. 


